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IL n'y a finalement pas eude compromis entre la di-rection générale et les sa-lariés de la compagniepétrolière Total Gabon re-présentés par l'Organisa-tion nationale desemployés du pétrole(Onep). Du coup, au nomde ces derniers, l'organi-sation syndicale a déclen-ché hier une grève de 15jours.Laquelle couvrira l'en-semble des installationsoù opèrent les employésde la filiale gabonaise dugroupe français (Libre-ville, Port-Gentil ainsi queles sites Anguille, ÎleMandji, Cap Lopez et Tor-pille). Ce mouvement in-tervient aprèsl'expiration, le 30 juindernier, du préavis degrève déposé cinq joursauparavant sur la table dela direction générale deTotal Gabon.Les discussions en vued'une conciliation qui se

sont tenues du 29 juin au1er juillet 2018, dans leslocaux de l'entreprise àPort-Gentil, à l'initiativede l'inspecteur spécial duTravail chargé du secteurpétrolier, se sont soldéespar un échec dû selon lessalariés, à la non-satisfac-tion des points de préala-ble. Il en est de même decelles qui se sont poursui-vies à Libreville, du 2 au 6du mois en cours, sousl'égide du ministre duTravail Arnauld CalixteEngandji Alandji. A l'ori-gine donc de cet arrêt

d'activités, la non-satis-faction des points conte-nus dans le cahier decharges, dont 12 inscritsau registre des préalables,c'est-à-dire des pointsdont le principe n'est passujet à discussion pourles travailleurs et quiavaient déjà été évoquésdans notre édition du 29juin dernier.Ce débrayage devraitavoir de lourdes consé-quences, en termes depertes, dans l'activité d'undes plus grands opéra-teurs pétroliers d'un pays

qui souffre déjà de la ré-cession économique de-puis 2014. Les prévisionsnationales en matière deressources tirées de l'ornoir pourraient, ainsi,être affectées par ce mou-vement.
QUID DU SERVICE MINI-
MUM ? «Le service mini-
mum dans le secteur
pétrolier, en cas de grève,
est encadré par l'arrêté
n°003/PR/MTEPS du 22
mars 2010. Celui-ci dis-
pose que le service mini-
mum n'est applicable
qu'aux activités, services,

postes de travail dont l'ar-
rêt est de nature à com-
promettre le bon
déroulement des services
essentiels qui ont un im-
pact sur la vie et la santé
des hommes», rappellel'Onep.Le syndicat pétrolier in-forme, par ailleurs, queles postes et les noms destravailleurs retenus pourle service minimum se-ront indiqués dans unprocès-verbal de négocia-tion entre Total Gabon etlui, sous l'égide de l'ins-pecteur spécial du Travail

chargé du secteur pétro-lier. « En l'absence d'un
procès-verbal spécifiant
les noms et postes des tra-
vailleurs retenus pour le
service minimum, aucun
salarié n'est autorisé à
exercer une quelconque
activité sous le prétexte
d'un service minimum,
sauf situation d'urgence
ayant un impact sur la
santé et la vie des hommes
», précise l'Onep qui restedisponible pour la négo-ciation dudit service mi-nimum qui ne concernepas directement la pro-duction, conformément àl'arrêté cité précédem-ment.Nous avons appris que,hier, jour du début effectifde la grève, des salariésont été évacués de leur pi-quet au terminal du CapLopez et du site d'Anguillepar les agents de sécuritéprobablement mobilisépar Total Gabon. Le mi-nistre du Pétrole, PascalHouangni Ambouroue,s'est également renduhier à Port-Gentil à causede cette grève.

C'est la grève !
Vie des entreprises/Total Gabon/Front social

G.R.M.
Port-Gentil/Gabon

Le message sur cette banderole traduit la réduction
des salariés de la compagnie pétrolière.
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Une partie des agents de Total Gabon au piquet de
grève au siège de l'entreprise.
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Dans le redressement en-
gagé depuis sa prise de
fonction, en mai dernier, le
nouveau directeur général
de l'entreprise, Joël Pono
Opape, entend mettre l'ac-
cent sur la protection de
l'environnement.

LA Journée citoyenne, dé-crétée il y a quelques an-nées par le président de laRépublique, Ali Bongo On-dimba, avec pour vocation,entre autres, de responsa-biliser les citoyens dans lapropreté de leurs quartierset de leur espace de vie, setransporte dans les entre-prises. Samedi dernier,dans un port industriel aupaysage fantomatique dû àla baisse d'activités, la so-ciété Pizolub, spécialisée

dans la fabrication, lestockage, le conditionne-ment et la vente des lubri-fiants automobiles,industriels et des embal-lages plastiques et métal-liques, est entrée dans ladanse.Joël Pono Opape, son nou-veau directeur général, aucentième jour de sa prise

de fonction, et ses collabo-rateurs ont effectué une vé-ritable cure de jouvence ausein de l'entreprise. Un sitede 28 300 mètres carrés,rassemblant plusieurséquipements dont uneunité de fabrication desemballages, une autre pourla fabrication des lubri-fiants et un laboratoire

équipé d'appareils permet-tant le contrôle de qualitédes lubrifiants et certainesanalyses, notamment, ex-plique-t-on, des eaux rési-duaires.En plus du personnel inté-gré, les cent jeunes formésdernièrement pour êtreutilisés dans la vente desproduits de Pizolub ont été

également mis à contribu-tion. Ensemble, répartis enplusieurs petits groupes,ils ont nettoyé tout le han-gar, curé des canalisations,rangé des emballages etpalettes traînant ça et là.En procédant, en sus, à ladératisation, à la démousti-cation, etc. Objectif : per-mettre aux agents de

travailler dans un environ-nement plus sain.
« Nous avons entrepris un
redressement global de
notre outil de travail, qu'il
s'agisse des équipements, de
la production, des hommes
et de l'environnement », aconfié Joël Pono Opape quiclasse Pizolub parmi les so-ciétés citoyennes, "c'est-à-
dire une organisation dont
les finalités économiques et
sociales cohabitent, prou-
vant que la poursuite de bé-
néfices financiers n'est pas
son seul objectif".Des propos appuyés par ledirecteur technique de lasociété, Cédric Aganga,pour qui "Pizolub attache
du prix à la préservation de
l'environnement et apporte
son soutien à l'initiative du
numéro un gabonais qui,
mise en pratique, permet de
vivre dans un environne-
ment propre et de repousser
les risques de maladies".

Nettoyage, rangement, dératisation et désinsectisation
Journée citoyenne/A Pizolub...

RAD
Port-Gentil/Gabon

Nettoyage des huiles au sol par le directeur général
de Pizolub, Joël Pono Opape (en jaune).
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Une séance de désinsectisation dans les locaux de
Pizolub, dans le cadre de la Journée citoyenne.
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LA Journée citoyenne s’estbien installée dans les ha-bitudes des citoyens gabo-nais, notamment àPort-Gentil où ils organi-sent ou participent, chaquepremier samedi du mois, àune opération de salubrité.Au-delà des administra-tions, la microfinanceÉpargne et développement

du Gabon (EDG) était àl'ouvrage, samedi dernier,en nettoyant la devanturede la prison centrale.A l'issue de l'opération, lechef de l’agence localed'EDG, Élie Ekogha, adonné les raisons du choixde la grande maison d'ar-rêt de la cité pétrolière : «
Nous avons estimé qu’à l’oc-
casion de cette journée ins-
tituée par les plus hautes
autorités du pays, il fallait
faire quelque chose au bé-

néfice de la prison centrale
pour une raison fondamen-
tale : c’est un milieu carcé-
ral où les personnes en
détention sont déjà privées
de liberté. Nous nous
sommes donc dit qu'il ne
fallait pas aussi les priver de
propreté. Ainsi avons-nous
pris l’engagement de net-
toyer ce milieu considéré
comme malsain par les po-
pulations. »
« Nous avons donc décidé
de nettoyer tout le long de

la devanture de la prison
centrale. Les actions de ce
type vont se pérenniser. A
Port-Gentil, EDG sera désor-
mais aux côtés de l’Etat
pour participer à cette Jour-
née citoyenne, chaque pre-
mier samedi du mois, pour
lutter efficacement contre
l’insalubrité, éduquer et
sensibiliser les populations
aux bonnes pratiques pour
s'assurer une parfaite santé
car, c'est l’affaire de tous »,a ajouté Élie Ekogha.

Le personnel nettoie la devanture de la prison centrale
...et à l'Épargne et développement du Gabon (EDG)

Jean-Paulin ALLOGO
Port-Gentil/Gabon

Les agents de la microfinance Epargne et dévelop-
pement du Gabon à l'oeuvre à la prison centrale.
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